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Lyon, le «3 juin 1847. 

Nous pensions que c'en était fait du projet d'établir à Lyon 

de nouvelles taxes , et que la commission chargée du rapport 

allait enterrer ce qui restait de ce malencontreux projet ; nous 

nous trompions. La commission n'a pas encore de parti pris à 

cet égard ; elle hésite , elle flotte. Quatre de ses membres veu-

lent le rejet complet, et quatre autres semblent disposés à 

maintenir les taxes que la mairie n'a pas retirées ; il s'agit au-

jourd'hui de savoir quelle résolution prendra l'un de ses mem-

bres qui n'a pas encore fait connaître son avis. Nous ne doutons 

pas que MM. les délégués du commerce , sachant où en sont 

les choses, ne se mettent en mesure de reprendre l'offensive. 

C'est la question de principes qu'avant tout il faut faire préva-

loir. Qu'importe qu'on ait forcé la mairie à retirer certains ob-

jets qu'elle voulait imposer, si on reconnaît qu'elle a bien fait 

d'avoir recours à de nouvelles taxes pour gérer les affaires de 

la ville? Alors elle n'aura plus qu'à s'ingénier à rechercher 

d'autres matières taxables, et tout sera dit ; mais, en dernière 

analyse , le poids des nouvelles taxes , quelles qu'elles soient, 

n'eu pèsera pas moins sur notre population déjà trop obérée. 

Là où l'on plie sous le faix, on ne peut pas ajouter de nouveaux 

fardeaux, et c'est positivement le cas où nous nous trouvons. 

Ce qui fait que l'indignation publique a été si grande contre le 

projet, c'est qu'on sent le besoin de voir diminuer les impôts 

qu'on trouve trop lourds , et qu'on reconnaît que toute aug-

mentation ne pourrait amener que des désastres. 

Aujourd'hui, on ouvre les yeux sur la manière dont on em-

ploie l'argent des contribuables, et on voit avec quel cynisme 

on le gaspille. On n'entend plus parler de toutes parts que de 

marchés honteux, que de concussions, et on se demande s'il 

faut encore faire de nouveaux sacrifices pour entretenir un tel 

état de choses; chacun comprend que ce n'est plus possible, 

qu'il faut revenir, au contraire, à des procédés administratifs 

moins dispendieux. Que les membres de la commission veuil-

lent donc bien réfléchir à l'état des esprits, au vœu général de 

la cité, avant de prendre un parti décisif. Nous les verrions avec 

regret accepter la responsabilité d'une mesure déjà frappée de 

disgrâce par le retrait même qu'a fait la mairie d'une partie 

notable de ses dispositions , et destinée à être achevée par le 

conseil municipal lui-même, si elle est présentée, quoique dé-

ligurée et gravement mutilée. Telle qu'elle est encore, elle ne 

passera pas; car on ne veut ni du principe qu'elle maintient, 

ni d'une augmentation d'impôt, sous quelque forme que ce soit, 

et de quelque manière qu'elle se présente. • 

La commission du budget de la chambre des députés, en 

cela d'accord avec le ministre des cultes, est disposée à accor-

der un million pour subvenir à l'augmentation de traitement 

qu'on veut établir en faveur des desservants. 

La chambre des députés acceptera-t-elle cette nouvelle 

charge pour l'Etat ? voudra-t-elle augmenter d'un million les 

dépenses qui se font pour le clergé? Nous ne le pensons pas, 

et l'opposition, si elle sait se montrer sévère gardienne de nos 

finances, saura bien exposer les motifs décisifs qui doivent la 

faire rejeter. Au point où en sont les choses, l'Etat ne peut 

plus augmenter ses dépenses; il doit tendre à les diminuer. 

Tant que l'équilibre entre les dépenses et les recettes ne sera 

pas rétabli, toute dépense nouvelle doit être déclarée inadmis-

sible. Voilà un principe auquel il faut se rattacher d'une ma-

nière absolue, si on ne veut pas autoriser les crédits de toute 

nature qu'on réclame et qu'on ne manque pas de colorer avec 

assez d'habileté. 
Nous savons bien que dans certaines communes la position 

des desservants n'est pas très aisée, mais nous savons aussi que 

le clergé est riche, et qu'il pourrait directement venir en aide 

à ceux de ses membres qui sont rétribués d'une manière insuf-

fisante; nous savons que le traitement des desservants n'est 

pas le chiffre réel de leurs recettes, et qu'ils ont des allége-
geuients qui, en général, rendent leur situation tolérable. 

Ainsi, au point de vue du principe qu'on ne doit accéder à 

aucune dépense nouvelle, la proposition doit être rejetée, et, 

au point de vue même des faits, elle devrait l'être encore, car 

rien ne prouve, selon nous, que les desservants soient dans 

une position telle qu'ils aient besoin d'une augmentation de 

traitement ; en tout cas, le clergé devrait lui-même y pourvoir, 

il a assez de capitaux entre les mains pour cela. 

D'ailleurs, à ces gens si insolents qui nous ont répondu, 

quand nous leur avons fait quelque modeste demande de ré-

forme : Vous n'aurez n'en, il est temps de répondre aussi, 

quand ils demandent qu'on aggrave le chiffre de nos dépenses: 

Vous n'aurez rien. C'est par l'argent qu'ils ont établi leur or-

gueilleux système, c'est en leur refusant l'argent qu'ils deman-

de, it qu'on les fera céder, ou qu'on s'en débarrassera. Sur ce 

point, toute concession serait une faiblesse sans excuse, car il 

faut enfin se rallier sur un terrain commun, et ce terrain 

commun doit être celui du budget. Rognez le budget des 

dépenses, et vous verrez le système s'assouplir, se modifier de 
lui -même, et ne pas même attendre pour cela les événements. 
Vu l'état des choses, il n'y a donc pas lieu à augmenter d'un 

million le budget pour venir en aidé aux desservants. 

Voici les renseignements que nous recevons relativement à 
c^te augmentation de traitement des desservants : 

« On sait que le gouvernement, dans le projet de budget pour n 
4848, dont la discussion est à Tordre du jour, a demandé un crédit % 
d'un million destiné à améliorer le sort des desservants. Il s'est fondé

 r 
sur cette considération que la situation du clergé inférieur, c'est-à- '

 n 
dire des desservants des succursales , sous le rapport du traitement 
qui leur est attribué par l'Etat, n'est plus en harmonie avec les besoins 
ordinaires de la Vie, et sur ce fait qu'indépendamment des privations 11 

qu'un pareil état de choses leur impose, le caractère dont ils sont re-
vêtus peut en être atteint et altéré, d'une part, par les moyens aux- 1 
quels ils peuvent être parfois obligés de recourir pour satisfaire aux e 
plus impérieuses nécessités de la vie ; de l'autre, par la perte de Fin- f 
fluence salutaire que leur donnent les plus petites aumônes, les plus 1 
faibles secours portés utilement à des misères dont souvent ils ont f 
seuls reçu le secret. Ces graves motifs avaient plusieurs fois déter-
miné , dans les deux chambres , le renvoi au ministre des cultes de 
pétitions ayant pour objet l'élévation des traitements des desservants 
des succursales. La proposition du gouvernement faite, la commission 1 

du budget avait à examiner, plusieurs questions, savoir : Fopportu- ' 
nité, le chiffre de l'allocation générale, la quotité de l'amélioration 1 

individuelle, le mode de répartition. 1 
» La question d'opportunité a été résolue par l'affirmative. Ce pre-

mier, point admis, qu'y avait-il à faire pour réaliser cette pensée d'a-
mélioration reconnue nécessaire en faveur d'un ordre de fonctionnai- < 
res qui ne reçoivent qu'un modeste traitement de 800 fr.? On peut ] 
facilement se rendre compte, par le plus simple calcul, du sacrifice 
qu'il eût été nécessaire de demander au trésor pour ajouter la plus ] 
faible somme au traitement d'environ 30,000 desservants. Une sim- l 
pie augmentation de 100 fr. eût exigé trois millions. Le gouverne-
ment ne pouvait pas, dans la situation actuelle de nos finances, en 
présence des sacrifices que l'Etat s'impose chaque jour pour soulager 
tant de. misères, proposer aux chamhres d'inscrire, des aujourd'hui, 
d'une manière permanente, dans le budget, une somme aussi consi-
dérable ; l'eût-il fait, la commission n'eût certainement pas accueilli 
une semblable proposition. 11 s'est contenté, comme nous l'avons dit, 
d'une demande d'un million, demande que la commission, dans un 
désir d'arriver à quelques économies, a réduite à 800,000 fr. 

» Ne pouvant affecter qu'une somme très limitée à l'amélioration 
des traitements des desservants, fallait-il répartir cette somme entre 
tous et. descendre à moins de 30 f. par desservant ? La commission n'a 
pas pensé que cela fût convenable, et elle a posé ce principe que l'a-
mélioration, pour être de quelque efficacité, ne devait pas descendre 
au-dessous de 400 f. Cette quotité de l'augmentation déterminée, elle 
n'a pas voulu en remettre la distribution à l'administration, en 
abandonnant à son libre arbitre l'appréciation de la position de cha-
que membre du clergé. Désireuse de trouver une règle qui pût ser-
vir de base à la répartition de la somme qu'elle jugeait à propos de 
voter, elle a pensé que c'était l'âge qui devait être consulté , attendu 
que s'il est vrai que, dans l'état actuel des choses, le clergé doit s'im- \ 
poser des privations, ces privations sont plus faciles à supporter par 
les jeunes desservants que par ceux que l'âge et les infirmités com-
mencent à atteindre. Restait à déterminer la limite de Fâge. La 
commission a été d'avis de la fixer à 50 ans. Il lui a paru utile de la 
poser d'une manière nette et précise, comme cela a été fait précé-
demment pour les deux catégories de septuagénaires el de sexagénai-
res qui reçoivent déjà au budget un traitement supérieur et gradué. 
Cette double base arrêtée, de l'augmentation individuelle et de l'âge, 
il s'agissait de rechercher à combien de succursalistes s'appliquerait 
cette augmentation. 

» Voici comment s'établit actuellement l'échelle des traitements et 
comment elle serait modifiée : 

» 97a succursales, par approximation, sont occupées par des des-
servants septuagénaires, qui reçoivent 4,000 fr. ; leur traitement se- ' 
rait élevé à 4,400 fr., soit une augmentation de ..... 9.7,300 fr. 

» 4,400 succursales, par approximation, sont occupées 
par des desservants de 60 à 70 ans, touchant 900 fr., ils 

i recevraient 4,000 fr., soit en plus 440,000 fr. 
! » 27,977 succursales sont ou seront desservies, en 
! 4848, par des prêtres au-dessous de GO ans, recevant 
1 800 fr. On estime que dans cette dernière catégorie 
! 6,634 succursalistes ont déjà dépassé ou auront atteint 

50 ans dans le cours de 4848. Ce nombre donnerait 
pour résultat une augmentation de 663,400 fr. ; mais, 
d'une part, un certain nombre d'entre eux n'accompli-
ront la condition d'âge que dans le courant de 4 848, et, 
conformément aux règlements, n'obtiendront que la 

i part proportionnelle de l'augmentation ; de l'autre, un 
j certain nombre d'extinctions se produiront, et ces deux 
: causes réunies devront réduire d'une somme d'environ 

70,900 fr. le crédit qui serait nécessaire si les 6,634 de-
vaient recevoir intégralement l'augmentation de 400 fr. 
La dépense de celte catégorie peut donc être évaluée à 592,500 fr. 

Soit pour l'ensemble 800 000 fr. 
que la commission du budget, d'accord avec M. le ministre des cultes 
qui a accepté les bases sur lesquelles est fondée la répartition de cette 
somme, propose d'allouer sur l'exercice 4848. )> 

Nous avertissons la Gazelle de Lyon que, dans le conflit qui 

s'est engagé entre elle et nous sur la question du travail dans 

les communautés religieuses , nous ne lui permettrons pas de 

divaguer indéfiniment, comme elle semble disposée à le faire. 

Voici l'ordre de la discussion , nous pensons qu'elle voudra 

bien y revenir. 

En fait, il est avéré que las frères de la doctrine chrétienne 

se livrent à la fabrication de la soie. 

Eh bien ! y a-l-il dans leurs statuts quelques dispositions qui 

les y autorisent? Nous le nions. Que la Gazelle veuille bien 

nous éclairer à cet égard. 

Les frères de la doctrine n'ont été institués que pour ensei-

gner aux enfants pauvres et pour prier; ils n'ont été insti-

tués ni pour fabriquer ni pour enseigner la fabrication. Si nous 

nous trompons, qu'on nous le prouve. Ceci établi, nous ver-

rons ce que nous aurons à dire quant aux autres communautés 

religieuses et ce que l'on doit penser de ce qui se passe en ce 

moment dans leur sein ; nous verrons si elles sont créées pour 

se mêler de commerce , et si leur immixtion dans l'industrie 

n'est pas une déviation formelle de leurs statuts spéciaux. 

Ces statuts font toute leur force morale , contiennent 

leur raison d'être; si on les viole, le vœu de religion est vicié 

et le principe qui en fait la base anéanti. Mais à qui est im-

posé le devoir défaire respecter les statuts? N'est-ce pas à 

l'évêque de chaque diocèse? C'est donc jusqu'à eux qu'on doit 

faire remonter la responsabilité de leur violation. 

Que la Gazelle nous dise enfin si elle croit que les statuts 

sont pour les ordres religieux des chiffons de papier dont ils 

ne doivent pas se soucier; alors nous comprendrons ses disser-

tations économiques et nous les discuterons. Jusque-là, ce se-

rait un hors-d'œuvre de notre part : chaque chose doit être 

faite en son temps. 

Dans la séance du 49, on a distribué à la chambre des députés les 
états annexés au rapport de M. Bignon sur le budget général des dé-
penses de 4848, dont nous avons rendu compte. 

On sait que la commission, d'accord avec le gouvernement, pro-
pose une réduction de 44 millions 300,000 ' francs sur la somme de 
66 millions fixée d'abord par le gouvernement, pendant l'année 
4848, pour l'établissement des grandes lignes de chemins de fer. 

Voici la répartition par articles de ces crédits : 
Le crédit de 16 millions proposé pour la ligne de Paris à la fron-

tière d'Allemagne (chemin de fer de Paris à Hommarting, avec em-
branchement sur Reims et Metz) est réduit à 44 millions. 

Le crédit de 42 millions proposé pour la ligne de Paris à la fron-
tière d'Espagne (partie comprise entre Tours et Bordeaux) est réduit 
à 3 millions. 

Le crédit de 5 millions proposé pour la ligne de Paris à l'Océan 
(partie comprise entre Tours et Nantes) est réduit à 3 millions. 

Les crédits pour la ligne de Paris au centre de la France sont réduits 
aijnsi qu'il suit : le crédit de 2 millions pour le chemin de fer de 
Vierzon au confluent de l'Allier avec la Loire est réduit à 4 million 
700,000 francs ; le crédit de 7 millions pour le chemin de fer de 
Châteauroux à Limoges est supprimé en entier, ainsi que celui de 
4 millions pour le chemin de fer du Bec-d'Allier à Clermont-Ferrand. 

Les crédits pour la ligne de Paris à Rennes, à savoir : celui de 
4 million 500,000 francs pour la partie entre Versailles et Chartres , 
et celui de 40 millions pour la partie entre Chartres et Rennes, sont 
supprimés en entier. 

Le crédit de 7 millions 300,000 francs pour le chemin de Bordeaux 
à Cette est également retranché en entier. 

Les travaux des deux commissions de la chambre des députés 
chargées d'examiner les projets de loi relatifs aux chemins de fer de 
Paris à Lyon et de Lyon à Avignon touchent à leur fin. 

La commission du chemin de fer de Paris à Lyon a nommé pour 
rapporteur M. Bénie. Elle est plus favorable que le gouvernement à 
la compagnie, et propose une prorogation de privilège de quinze ans. 
La commission du chemin de Lyon à Avignon accorderait à la com-
pagnie une année de jouissance par chaque dépense de 4 million 
500,000 francs dépassant 90 millions, sans que les années de faveur 
ajoutées aux quarante-cinq ans résultant de l'adjudication puissent 
dépasser soixante ans, quelle que soit la dépense. Si la compagnie 
n'accepte pas l'embranchement sur Grenoble, il n'y aurait pas d'an-

' nées défaveur, si, après les quarante-cinq ans, les dividendes s'étaient 
élevés en moyenne à 7 pour 100 net de tout le capital remboursé. 

Paris, le SI juin l»49. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

Le bruit courait cet après-midi à la chambre des députés que 
M. Benoit Fould avait écrit à M. Pasquier pour lui demander la per-
mission de présenter demain quelques explications à la chambre des 
pairs, déclarant qu'il était certain qu'après avoir entendu ces expli-
cations, la chambre s'empresserait d'acquitter M. Emile de Girardin. 

Beaucoup de députés, après avoir rapporté ce bruit, ajoutaient 
qu'en effet, dans la circonstance, M. de Girardin ne saurait avoir un 
meilleur défenseur que M. Benoit Fould. 

— L'affaire Girardin, qui n'a été qu'à moitié discutée devant la 
chambre des députés, continue à s'instruire dans la Presse. Lorsque 
cette instruction sera complète, et lorsque, d'ailleurs, M. de Girardin 
aura éprouvé la justice de la chambre des pairs, il ne serait pas ex-
traordinaire qu'une proposition d'enquête fût déposée sur le bureau 
de la chambre des députés. Tout le monde en reconnaît la nécessité, 
car, de part et d'autre, on a dit qu'il fallait que la lumière se fit, et 
jusqu'à présent elle ne s'est pas encore suffisamment faite. 

— La cour des pairs s'est réunie aujourd'hui, à midi, en chambre 
du conseil, pour entendre le rapport de sa commission d'instruction 
dans l'affaire Cubières et statuer sur la mise en accusation de 
MM. Cubières, Teste, Pcllaprat et Parmentier. A quatre heures, le 
résultat de ses délibérations n'était pas encore connu. 

M. lloulland a été réélu hier par le collège de Dieppe à une 
assez forte majorité. Cela ne fait pas honneur aux électeurs de ce col-
lège. On dirait vraiment qu'il n'est rien arri\é jusqu'à eux de toutes 
les révélations dont le monde politique retentit depuis quelque 
temps, ou bien qu'ils n'ont pas eu assez d'intelligence pour compren-
dre que, dans les graves circonstances oû nous sommes, il importait 
de réagir énergiquement contre la corruption, en repoussant un can-
didat patroné par le ministère auquel nous sommes redevables de 

cette corruption. 

OIÙTE »E PllCSSE. 

La diète de Prusse a commencé à discuter la proposition du gou-
vernement sur les juifs. Celle proposition considère le* juifs comme 



formant non seulement une société religieuse, mais une corporation 

politique en dehors de la nation chrétienne. Cette corporation aurait 

sës: délégués à part, distincts des conseils communaux, ses arbitres, 

ses écoles et enfin ses présidents devant exercer une sorte de surveil-

lance de police sur leurs coreligionnaires. La proposition laisse en 

outre au gouvecneipent la l'acuité d'assigner aux parents juifs telle 

ou telle école parlementaire pour y envoyer leurs enfants. Les écoles 

seront divisées, en vue de cette disposition, en cercles déterminés, 

de sorte (pic la police (Tune ville pourra pour ainsi dire forcer les ha-

bitants juifs à élire leur domicile dans l'un ou l'autre quartier de 

celfê' viile. 

Le projet de loi pose en principe que les juifs peuvent occuper 

toutes les fonctions publiques, à l'exception de celles qui impliquent 

L'exercice d'une autorité quelconque. Or, il est fort peu de fonctions 

que l'on ne puisse ranger dans cette catégorie. 

Ils ne seraient ni électeurs ni éligibles pour les états. 

Les dispositions antérieures, d'après lesquelles les juifs ne pouvaient 

acquérir de propriété foncière que sous condition et d'une manière 

très limitée, sont devenues plus rigoureuses par la proposition du 

gouvernement. 
Cette proposition n'introduit que deux améliorations : la première 

consiste à faire disparaître les défenses qui existaient jusqu'ici pour 

les juifs de changer de domicile pour les établissements commer-

ciaux; la seconde à reconnaître les juifs comme aussi dignes de foi 

que les chrétiens dans les affaires civiles et criminelles. Mais, en dé-

finitive, la législation antérieure leur était inoins défavorable. 

La commission a proposé de tout accorder aux juifs, si ce n'est la 

faculté d'être élus aux états et celle d'être nommés juges. 

Quelques orateurs ont demandé une émancipation progressive. 

L'opposition demande l'émancipation sans réserve aucune. Un amen-

dement dans ce sens doit être présenté par M. Bekkerath. S'il n'est 

pas adopté, on pense que l'avis de la commission l'emportera. 

— La Gazette de Berlin vient d'être défendue en Autriche. 

Chambre îles Ilégmtcs. 
Fin de la séance'du 19 juin. 

COMPOSITION DES COURS D'ASSISES DANS LES COLONIES. 

M. LEDRC-ROLUM appuie l'amendement en désespoir de cause, car 
il voudrait quelque chose de beaucoup plus radical. La gravité de la ques-
tion ne saurait être contestée. Le gouvernement a reconnu la complicité de 
la magistrature coloniale dans les faits affligeants qui ont été dénoncés. 
(Rumeurs aux centres.) 

Le gouvernement a reconnu , reprend l'orateur , dans la magistra-
ture coloniale , un esprit de réaction contre les lois votées par la métro-
pole pour favoriser l'abolition de l'esclavage , et des faits nombreux l'at-
testent. 

L'orateur rappelle que dans les procès correctionnels , et on arrive aux 
colonies à correctionnaliser les crimes, les magistrats refusent d'entendre le 
témoignage des esclaves, même à titre de renseignements. Il cite de nou-
veau les arrêts par lesquels la magistrature coloniale s'est refusée constam-
ment à maintenir, en matière d'affranchissement , le principe de l'indivisi-
bilité de la famille. Vainement la cour de cassation a voulu maintenir ce 
principe , les cours coloniales ont persisté dans leur résistance; et les as-
sesseurs n'étaient pour rien dans ces arrêts, qui étaient P'œuvre des cours 
seules et de toutes les cours. 

En résumé, le gouvernement a voulu , par le projet en discussion, faire 
ou une concession friyole , ou quelque chose de sérieux. S'il ne s'agit que 
d'une concession frivole , il vaudrait autant s'en tenir à la loi actuelle ; 
s'il s'agit d'une chose sérieuse, que l'on admette au moins le droit de récu-
sation. 

L'honorable membre conclut en demandant le renvoi de l'amendement 
de M. Desprez à la commission. 

si. DE IHOWTEBELLO : Non, messieurs, ce n'est pas une concession 
frivole qu'a voulu faire le gouvernement; il a voulu améliorer l'administra-
tion de la justice aux colonies, et il en a écarté un élément qui, par la na-
ture même des choses plus que par la faute des personnes, était justement 
considéré comme mauvais. 

On a rappelé que des reproches avaient été adressés également aux ma-
gistrats coloniaux. Le gouvernement, sans admettre toutes les accusations 
portées à la tribune , reconnaît qu'une partie de ces reproches ne sont pas 
sans fondement; mais il ne pouvait pas faire tout d'un coup. De pareilles 
réformes exigent du temps (adhésion au centre), et j'espère que la cham-
bre voudra bien, comme la commission , se contenter à cet égard de la 
promesse que je renouvelle ici d'apporter tous mes soins à faire de bons 
choix pour le recrutement de la magistrature coloniale. Quant au refus 
d'entendre les esclaves dans certains procès , le gouvernement a déféré 
cette décision à la cour de cassation, et fera, s'il est nécessaire, de nou-

veaux règlements. 
il. DESPREZ insiste pour le renvoi à la commission, qui adopte le prin-

cipe de l'amendement. 
Plusieurs voix : Non! non! 
si. DESPREZ : L'honorable M. de Gasparin le disait tout-à-l'heure. 
M. DE «ASPARIN : J'ai dit que la commission s'associait aux inten-

tions qui l'avaient inspiré. 
M. LE PRÉSIDENT : La commission demande-t-elle le renvoi? 
M. D'II«USSONVILLE, rapporteur : La commission a déjà examiné l'a-

mendement ; mais il lui a semblé qu'il rendait le projet de loi d'une exécu-' 
tion au moins très difficile. Nous avons pensé qu'il valait mieux nous con-
tenter d'une amélioration partielle que de la compromettre en voulant trop 
obtenir. 

L'orateur termine en se félicitant de voir que cette fois une loi destinée 
à garantir le sort des esclaves ne rencontre point d'opposition dans la 
chambre. 

M. < RÉSIIEUN insiste pour le renvoi, qui est rejeté. 
m. DESPREZ retire son amendement. 
La suite de la discussion est renvoyée à lundi. 
La séance est levée. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 21 juin. 

PRÉSIDENCE DE M. LEPELLETIER-D'AULNAY, VICE-PRESIDENT. 

La séance est ouverte à une heure. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
Une douzaine de membres au plus sont dans la salle, et à deux heures 

il n'y en a pas davantage. 
si. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR présente un projet de loi tendant 

à régulariser la situation des gardes nationales dissoutes. 
M. LE PRÉSIDENT, vers deux heures, annonce que la commission du 

projet de Joi en discussion est réunie, mais qu'elle a fini son travail etqu'ellc 

va se lendre à la séance. 
si. DE COURTAIS : Monsieur le président, si les séances commencent 

si lard, la session se prolongera indéfiniment. Voilà pourquoi l'appel nomi-
nal serait nécessaire. Nous sommes ici un grand nombre de députés à la 
demi-solde, en quelque sorte intéressés à ce que les travaux de la cham-
bre ne traînent pas en longueur, tandis que MM. les députés-fonctionnaires 
n'y tiennent pas, car ils touchent toujours leur traitement. 

M. (iin.titii : M. de Courtais ne devrait pas dire des choses injustes 

et désagréables à ses collègues. 
iw. DE t onii us : Je ne dis pas de choses injustes et injurieuses à 

qui que ce soit ; je dis la vérité. 
L'ordre du jour appelle la suite do la discussion du projet de loi relatif à 

*» juridiction à laquelle seront soumis, dans les quatre colonies françaises, 
les crimes commis envers les esclaves. On se rappelle qu'à la dernière 
séance, la chambre a renvoyé à la commission le troisième paragraphe de 
l'art. 1er, ainsi conçu : 

* Dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane 
-française et de Bourbon, les individus libres accusés de crimes envers des 
esclaves, et les esclaves accusés de crimes envers des libres, seront traduits 
devant une cour criminelle formée de six magistrats. 

(L Seront appelés, pour la composer, les conseillers titulaires de la cour , 
royale, les conseillers-auditeurs au nombre de deux au plus, et, en cas de 1 

besoin, les juges royaux. 

v> La déclaration de culpabilité et tous les arrêts seront rendus à la ma-
jorité de quatre voix au moins. » ' 

si. DHAVSSONVILLE, rapporteur, rend compte du travail de la corn- J 
mission , qui a reconnu qu'il, fallait porter à sept le nombre des magistrats. 1 

lin conséquence, la commission, dans le Ie' paragraphe, met le chiffre sept au 1 

lieu de six ; dans le secondt elle, efface les mats au ivnnhre de fleur, au 
plus, et elle rédige ainsi l

c
 & paragraphe : « Les arrêts seront rendus à la 1 

simple majorité. Néanmoins',-la (téerafation de culpabilité ne pourra être 
prononcée qu'à la majorité de cinq sur sept, » 

La chambre adopte.-les deux premiers paragraphes. ' 
Un débat s'engage sur ce dernier paragraphe entre MM. Taillandier, Ni-

colas, G. de Beaumont, Mater, Moulin, puis le 5' paragraphe est voté. 
« Art. SJ, L'artiele 14 de la loi du 18 juillet 18tS est et demeure abrogé. 1 

» Les ordonnances d'organisation judiciaire et les codes coloniaux d'ins-
truction criminelle continueront,, à l'égard des affaires spéciales déterminées ' 
par l'article 1er ci-dessus, d'être exécutés dans .toutes les dispositions aux-
quelles il n'est pas dérogé |

;l |ir
é
scn

ie loi. » 1 

m. p. DE «ASPARIN demande qu'on supprime les peines corporelles 
le plus tôt possible aux èolonies. ! 

si. DE SIONTERELLO, ministre de la marine et des colonies, répond 
que le gouvernement fera tout ce qu'il pourra pour supprimer, dès que les 
i nconstances le permettront, la peine du fouet, qui est encore nécessaire ' 
pour forcer certains nègres au travail. 

si. LEDRUROLLIN : La suppression de la peine du fouet a précédé, ! 
dans les colonies anglaises, l'abolition de l'esclavage. Ce châtiment aboli, le 1 

travail n en ira que mieux ; des expériences faites par plusieurs planteurs 
sont décisives à cet égard. 

M. Ledru-Rollin cite un fait de cruauté commis aux colonies, et où les 
tribunaux n'ont vu ni crime ni délit. Ne faut-il pas que la métropole inter-
vienne elle-même? 

si. DE SIONTERELLO": S'il ne fallait que s'abandonner à des senti-
ments d'humanité, la question serait bientôt résolue ; mais*il y a l'intérêt de 
la discipline qui oblige le gouvernement à n'avancer que par degrés dans la 
voie des améliorations. Si on supprimait la peine du fouet, il faudrait la 
remplacer jiar une autre peine. Laquelle? Des planteurs ont employé avec 
succès la prison de nuit ; mais l'expérience n'est pas encore assez décisive. 

Après quelques mots de M. Ternaux-Compans, l'article est adopté. 
SI. LEDRIJ-ROLLIN propose l'article additionnel suivant : 
« A l'avenir, nul propriétaire d'esclaves ou marié à une créole ne pourra 

être magistrat dans les colonies. 
» Si, dans trois ans à partir de la promulgation de la présente loi, l'escla-

vage existe encore aux colonies, aucun possesseur d'esclaves ne pourra y 
être magistrat. » 

si. D'IIAUSSONVILLE repousse l'amendement, qui porterait atteinte à 
la responsabilité du ministre de la marine. 

si. p. DE «ASPARIN appuie l'amendement, qui, au contraire, suivant 
lui, ajouterait la force du ministre. La chambre entière s'est émue au ré-
cit des injustices commises aux colonies sous le régime des assesseurs ju-
geant en majorité. L'amendement tend à empêcher jusqu'à la possibilité du 
retour de ces injustices. 

si. HÉBERT, garde-des-sceaux, insiste pour le rejet de l'amendement, 
qui deviendrait une source d'embarras. Trouverait-on sur le continent assez 
de magistrats qui voulussent aller remplir aux colonies toutes les fonctions 
judiciaires? 

si. j. DE LASTEYRIE : L'influence des magistrats possesseurs d'escla-
ves se fait sentir non seulement dans les poursuites criminelles, mais dans 
les affaires civiles, dans les chambres d'accusation. Je crois -aux intentions 
du garde-des-sceaux, aux intentions du ministre delà marine; je croyais 
aussi aux intentions du prédécesseur du garde-des-sceaux actuel, qui avait 
exprimé, il y a deux ans, une opinion très nette contre les magistrats pos-
sesseurs d'esclaves, et qui a nommé ensuite un grand nombre de posses-
seurs d'esclaves magistrats. 

si. «.«.Los. directeur des colonies, repousse la proposition. Il soutient 
d'ailleurs que l'administration de la marine, depuis dix-huit mois, a réalisé 
des améliorations et fait observer la nouvelle législation, et que la magis-
trature coloniale s'est prêtée à ces améliorations. 

si. LEDRV-ROLLIN : Vous rte pouvez intirmer la signification, la valeur 
des faits que nous avons'cités, et cause desquels vous présentez la loi, 
par la citation, devant la chambre inattentive, de quelques faits isolés. 
D'ailleurs, ma proposition ne tend pas à enlever, par un coup magique, tous 
les magistrats possesseurs d'esclaves aux colonies, mais à les remplacer, a 

mesure qu'ils devront être remplacés, par des magistrats du continent. 
M. Ledru-Rollin modifie sa proposition en ces termes : 
« Nul ne pourra être magistrat aux colonies s'il y a contracté mariage ou 

s'il y possède des propriétés foncières. » 
si. DE SIONTERELLO repousse l'amendement, qui désorganiserait la 

justice. Il n'est pas sage d'infliger législativement une sorte de flétrissure 
aux colons. Le gouvernement tiendra compte d'ailleurs des observations de 
M. Ledru-Rollin. 

si. «. DE BE.«LSIONT déclare qu'il est partisan de l'amendement ; mais 
il veut avant tout qu'on sache bien que la chambre tout entière veut entrer 
dans.la voie du. progrès. Si on voulait entrer dans les détails, non seulement 
l'amendement devrait être discuté, mais d'autres mesures, en grand nom-
bre, devraient être proposées. Acceptons la loi telle qu'elle est, comme un 
progrès réel, et réservons l'avenir, 

si. LEDRU-ROLLIN retire son amendement. 
La chambre passe au scrutin sur l'ensemble du projet. En voici le ré-

sultat : 

Nombre des votants 254 
Majorité absolue 118 
Pour 250 
Contre i 

La chambre a adopté. 
M. Sauzet remplace M. Lepelletier-d'Aulnay au fauteuil. 
L'ordre du jour appelle la discussion du budget des dépenses pour l'exer-

cice 1848. 

si. CIIA PUAS-HONTE .«VILLE a la parole. 
Il est quatre heures ; la séance continue. 

Chambre des Pairs. 
Fin de la séance du 19 juin. 

DISCUSSION DE LA LOI SUR L'ENSEIGNEMENT ET L'EXERCICE DE 

LA CHIRURGIE ET DE LA PHARMACIE. 

L'art. 9 est adopté. 
si. BEU«NOT propose, au nom de la commission, un article additionnel 

ainsi conçu : 

« Les étrangers reçus docteurs dans une faculté étrangère peuvent être ; 
présentés, avec l'autorisation du ministre, pour les chaires de professeurs 
dans les facultés et les écoles préparatoires. » 

M. DE SIONTALESIBERT : Il faudrait supprimer les mots : « Avec I 
l'autorisation du ministre, » Il est évident qu'ils sont inutiles, puisque c'est 
au ministre qu'est présentée la liste des candidats. Si on les maintenait, il ! 
en résulterait que le ministre interviendrait dans la désignation des candi-
dats ainsi que dans la nomination. 

L'article additionnel, ainsi réduit, est mis aux voix et adopté, 
si. BEU«NOT, rapporteur, propose de rejeter comme inutile l'article 

additionne] proposé par M. de Montalembert, renvoyé à la commission et 
ainsi conçu : 

« Les professeurs des facultés et écoles préparatoires seront inamo- ; 
vibles. » 

si. en. DUPIN appuie au contraire l'amendement, et insiste sur la né- ! 
cessité de consacrer l'inamovibilité, si l'on veut que les professeurs ne voient 
pas leur avenir brisé au moindre caprice. 

si. DE SALVANDA explique que la mise à la retraite des professeurs ne 
pouvant être prononcée que dans certaines conditions déterminées, le prin-
cipe de l'inamovibilité se trouve implicitement consacré. 

si. VILLESIAIN : Les conditions dont vient de parler M. le ministre ne 
I sont pas tellement sévères qu'elles ne laissent place à l'arbitraire, et il n'y 
i a que trop d'exemples où les passions politiques ont entraîné le gouverne-

ment à briser la carrière des hommes les plus éminents/ 

L'artiole additionnel proposé par M. de Montalembert est mie «, 

Il n'est pas adopté. 18 aux Vo«. 
La délibération s'engage sur l'article 11, ainsi conçu : 

« Art. H. Le ministre de l'instruction publique peut, après délih^ ■ 
de la faculté ou de l'école préparatoire, mettre à la retraite les prof 
qui, à raison de leur âge ou de leurs infirmités, sont hors d'état de . Seurs 

leurs fonctions, soit sur leur demande, soit sur la proposition de- I'eml'"r 

tcurs-généraux ou des doyens. » mspec. 

si. THÉNAR» demande que la mise à la retraite ne puisse u 
noncéé que par le ministre en conseil royal. e re l)ro-

si ELOURENS propose d'ajouter : 

« Et, dans ce dernier cas, il devra y avoir délibération coiifirnvi-
la faculté ou de l'école préparatoire. » mauve de 

En adoptant celte, disposition, dit M. Flourens, la chambre ne fe •• 
troduire dans le professorat une disposition tutélaire accordée à 1 * ^U''.n" 
trature. a magis-

si. LE«.A«NEUR, membre de la commission, consent à ce ou'n 
que le ministre devra statuer en conseil d'état,. 4 ex>ge 

si. COUSIN se contenterait de cette garantie, si le conseil l"t 
inamovible. Il appuie l'amendement de M. Flourens. ' ^'a't 

si. DE SIONTALESIBERT : Qu'cntcndez-vous par le conseil ro 
décision sera-t-elie prise ainsi qu'on le fait dans cette chambre c' t • ^a 

à la majorité, ou bien l'ordonnance qui interviendra pourra-t-elIe% ■ ^'re 

due par lc ministre après avoir pris l'avis du conseil royal 'contra' rc°" 
cet avis, ainsi que cela a lieu par le conseil d'état? ' lrement ^ 

si. DE SALVANDV, ministre de l'instruction DuBïque, déclare n '1 
peut renoncer au droit et au devoir qu'a le ministre de statuer d °e 

son indépendance. Sans doute, il aura toujours grand én-ard à ^°'
U
J? 

conseil royal ; mais il ne peut être contraint, à l'accepter avis du 

Sur l'observation de M. de Boissy que la chambre n'est plus en nombre 
la discussion est ajournée. e> 

La séance est levée. 

M. Aimé Thibaudeau, l'associé de M. Adolphe Adam 

adressé la lettre suivante à M. Duchâtel : ' 

Monsieur le ministre, 
Je viens de lire le Moniteur du jour, où vous dites : 

« Je ne mets pas ma parole en regard de la parole de M. de Girardii 
chacun affirme ici, c'est la chambre qui jugera l'un et l'autre. ' 

» Quelle est la preuve qui vient à l'appui de l'assertion de M. de Girardin"? 
C'est une déclaration de M. Thibaudeau. Ce M. Thibaudeau, je veux dire 
à la chambre qui il est, puisque nous en sommes à citer les noms propres 
M. Thibaudeau n'est pas, il faut bien le constater, l'homme d'affaires trè'' 
eapable qui est entré dans les entreprises de chemins de fer, qui a contri 
bué à leur bonne exécution. Il n'a aucune espèce de rapport avec lui J'é-
tablis cela pour qu'on ne vienne pas se servir du nom pour influer sur l'o-
pinion de la chambre. M. Thibaudeau était associé de AI. Adam; des diffi-
cultés se sont élevées entre eux. Le privilège de M. Adam fut accordé au 
mois d'août dernier ; mais en même temps il restait certaines formalités à 
remplir, certaines explications à délivrer, de telle façon que le privilège 
restait entre mes mains. M. Thibaudeau eut des difficultés d'argent avec 
M. Adam ; il s'adressa à moi pour que le privilège lui fût donné, et me me-
naça de sa part de ce qui est arrivé aujourd'hui à la tribune, si je n'accé-
dais pas à sa demande, et si je ne lui donnais pas le privilège de M. Adam. 
Je me suis peu soucié de ces menaces, je les ai bravées ; je crois que je ne 
m'en repentirai pas. » 

Vous dites, monsieur le ministre, vous affirmez que je vous ai menacé. 
Je donne à cette affirmation le démenti, et voici comment je prouve que 
ma parole vaut mieux que la vôtre : c'est en voiis portant le défi de publier 
la lettre que je vous écrivis le 16 ou le 17 janvier dernier. 

Loin de vous menacer dans cette lettre, que vous demandais-je ? Je vous 
demandais uniquement de vouloir bien suspendre la signature, l'octroi défi-
nitif du privilège du troisième théâtre lyrique jusqu'au moment où j'aurais 
achevé de régler avec M. Adam, mon associé, la question d'intérêt qui nous 
divisait, et retiré des obligations qui s'élevaient à 500,000f. (y compris le bil-
let de 100,000 f. déposé chez un notaire), contractées par moi en vertu de 

I la signature sociale , ef de nature à compromettre mon présent et mon 
avenir. Aujourd'hui encore , un billet de 100,000 f. qui a servi à dénouer 
toute l'affaire, et sans lequel peut-être vous n'eussiez jamais consenti à si-
gner en faveur de M. Adam le privilège qui a rapporté 100,000 f. aux di-
recteurs du journal l'Epoque , aujourd'hui encore ce billet de 100,000 f. 
n'est pas rentré dans mes mains. Loin de vous menacer, je vous exposais 
avec confiance tous les objets du litige survenu entre M. Adam et moi, cl je 
vous demandais de vouloir en être l'arbitre, afin d'éviter tout éclat, toute 
publicité, tout scandale. 

Aussi, que me répondiez-vous, que me faisiez-vous répondre le 19 jan-
vier ? Voici votre réponse : 

« Monsieur , vous avez écrit au ministre une lettre au sujet de laquelle 
je désire avoir l'honneur de m'entretenir un instant, avec vous. Je sciai 
à votre disposition demain mardi à cinq heures, ou vendredi, si vous lc 
préférez. 

» Recevez, Monsiçur, l'assurance de ma considération la plus distinguée. 
Signé ED. LECLERC. » 

Je vous le demande, je le demanderai à tous ceux sous les yeux desquels 
passera cette correspondance, est-ce là une réponse d'un ministre qu'on a 
menacé? Si les ministres qu'on menace répondent ainsi, il faut en tirer celle 
conclusion qu'ils sont d'honneur peu susceptible et d'humeur très pacifique. 

11 ne saurait me convenir , Monsieur le ministre, de continuer ici, Saris 
cette lettre, le parallèle que vous avez essayé d'établir entre M. Adolphe 
Thibaudeau , mon parent, et ce monsieur Thibaudeau dont on a trouvé 
excellent le billet de 100,000 f. Je n'insisterai pas sur ce qu'a de peu par-
lementaire une telle expression employée par un ministre du roi. Je me bor-
nerai à faire remarquer qu'après vous être servi à la tribune, du mot hono-
rable, vous l'avez remplacé dans le Moniteur par le mot capable. Ve*& 
plume a donc rétracté l'expression blessante que votre bouche avait dite, 
et que la plupart des journaux ont recueillie. Cette rétractation me suffit. 

Voilà les faits ! Le public jugera entre votre allégation et le défi que je 
vous porte de publier ma lettre, que certainement vos bureaux ont soigneu-
sement conservée. ' 

Publiez-la donc ! 
On verra qui a effrontément menti, qui en a imposé à toute une assem-

blée, surprise par un tel aplomb. 
Mais heureusement il ne reste de démentis que ceux qu'on ne relevé 

pas. 
J'ai relevé le vôtre ; relevez le mien. 
Je suis, monsieur le ministre, avec tout le respect que mérite votre ex-

cellence, son très humble et très obéissant serviteur. 
AIMÉ TIIIBAUBEAC 

ENCORE UN BROC!ANTA«E DANS LA BOUTIQUE OFFICIELLE. 

Dans la Gaietle des Tribunaux et dans le Droit d'hier malin » 

teouve le compte-rendu détaillé d'un assez sot procès l'ait par un gra-

veur anglais à M. Vatout, procès qui s'est vidé devant la ire chamor 

du tribunal civil de la Seine. Dans ce procès gît une petite speeuM-

tion qui, pour n'avoir pas les proportions des, spéculations CflWWg 

et des trafics Epoque, ne mérite pas moins de figurer dans les las « 

de ce glorieux temps. Cela ne sent, certes, ni le crime, ni mcuiu, 

délit ; mais il s'en dégage un parfum de brocantage bien digne 

mêler seséniunalions au\ odeurs suaves qui s'échappent du bouqu 

de fleurs d'oranger de la grande politique. > 

M. Vatout avait promis'de concourir, comme auteur du texte, 

ta publication des Illustrations du ëkâtëau d'iùi, entreprise par u ^ 

graveur anglais. Dans le procès, ce graveur reproche a M. Va 

l'exorbitance de ses prétentions et le caractère léonin du traite q[ 

lui a imposé. Ilàtons-nous de dire que cette accusation nest,\ 

moins que jusliliée. Au moment où nous accusons M.
 V au11

"
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tort grave, nous devons constater impartialement que, dans la ^ 

action conclue, M. Vatout n'a rien demandé que de
 l

f^™J
éré

. 

même, vu le travail et sa position personnelle, rien que de œw. 
Là n'est point le mal ; mais patience ! nous allons le WuW"^

 m 
Au nombre des gravures exécutées pour le livre se trouv 



•| de Louis-Philippe- M. Vatout eut l'idée d'une spéculation 

És'iaiê à cette gravure, et, l'avocat du graveur, M
0
 Paillard-Ville-

5'"'v * le dit en propres termes, il la proposa. Il s'agissait de vendre 

Portrait à toutes les communes de France. « M. Vatout (nous ci-

"
 !

" textuellement les paroles de l'avocat) se faisait fort d'obtenir de 

^ le minisire de' l'intérieur une circulaire qui inviterait les maires à p
re

 cette acquisition. M. Vatout devait AVOIR un franc -par portrait 

"''[ ^spéculation fut tentée, et, quelques jours après, M. Vatout trans-

mit au graveur le modèle suivant d'une lettre que ce dernier devait 

écrire aux maires : 

« Monsieur le maire, 
„ Le portrait du roi n'existe dans presque aucune mairie de 

Fiance, où le buste de S. M., qui se trouve dans quelques unes, est 

exposé, par sa fragilité, à se briser ou à se dégrader trop facilement. 

Cet état de choses"m'a inspiré la pensée de faire graver et encadrer | 

ua
 portrait du roi, remarquable autant par la ressemblance que par 

l'élégance du travail. « . . 
„ M. le ministre de l'intérieur, dont j'ai l'honneur de jomdre ici la 

lettre, a vivement applaudi à cette idée. J'espère donc, monsieur le 

maire, que vous voudrez bien faire pour la commune que vous admi-

nistrez l'acquisilon du portrait en pied du roi, qui, gravé et encadré, 

sera de la valeur modérée de 12 f. 
» Je vous serai obligé, monsieur le maire, de vouloir bien me 

faire connaître vos intentions à cet égard. » 
En lui transmettant ce modèle de prospectus marchand, M. Va-

tout écrivait au graveur : 

« Mon cher monsieur, 
» Je vous envoie : 1° une lettre pour M. Aubernon, préfet de Ver-

sailles ; 2° un modèle pour la lettre à adresser aux maires en y joi-

gnant la lettre de M. le ministre de l'intérieur. 
» Je vous enverrai des lettres pour les préfets, au fur et à mesure 

que vous étendrez les envois dans les autres départements. » 

Comme c'est édifiant ! . 
M. Vatout, pour faire mousser (expression moderne) une affaire 

dans laquelle il est pécuniairement intéressé, exploite son influence 

de bibliothécaire du roi et de député sur le ministre de l'intérieur. 

« Puisque j'ai un franc par exemplaire, je me fais fort d'apporter une 

lettre du ministre qui poussera à la vente et me fera recueillir le 

plus de francs possible. » 

Et le ministre ! quel digne rôle il joue dans cette exploitation ! 

Au milieu des péchés mortels qui fourmillent autour de nous, ceci 

n'est qu'un péché véniel ; mais il est bon à signaler. C'est un assez 

joli vaudeville après le gros mélodrame. 

On lit dans une correspondance particulière de Madrid du 14 

juin 1847 : 

« Les intrigues du parti Montpensier continuent à occuper le pu-

blic et la presse. Les journaux ont déjà levé le masque. Les uns, tels 

que le Clamor Publiée, combattent ouvertement les droits de la du-

chesse de Montpensier, tandis que le Beraldo, VUnion et quelques 

autres les soutiennent et demandent au gouvernement d'interdire à 

la presse de mettre en discussion une chose jugée et approuvée par 

jes cortès. 

« Le duc de Montpensier a donné l'ordre d'acheter des terrains 

dans la capitale pour y bâtir un palais magnifique. L'intention de 

Louis-Philippe est que son fils apparaisse en Espagne avec toute la 

magnificence possible, et qu'il s'y pose en protecteur des arts et de 

l'industrie. On espère le faire accepter ainsi plus facilement. 

» Le général Pezuela, un des chauds partisans de la dynastie 

Montpensier, est arrivé à Madrid sous prétexte de voir sa famille. 

Mais le ministère, ayant appris que le général n'avait entrepris Ce 
voyage que pour se mettre en rapport direct avec le comité central, 

l'a fait repartir sur le champ. Pezuela devait recevoir les instructions 

de ce comité et se faire ensuite le chef, des partisans du duc.de 

Montpensier dans l'Andalousie. En effet, le comité central de Ma-

drid vient d'organiser dans toutes les provinces des comités affiliés 

dont il a confié la direction à des hommes dévoués à la cour de 

France. 
» Casa-Irujo a décliné l'honneur de former un nouveau cabinet. 

Grand partisan de la politique des Tuileries, il doit partir pour Paris, 

afin de s'entendre avec le général Crux, avec Cias, Narvaez et d'au-

tres, qui sont les chefs directeurs de la grande intrigue. 

« Le marquis de Los Llanos, qu'on attendait à Madrid, a reçu l'or-

dre de rester à Paris pour s'afnder à tous les projets. 

» Le ministère Salamanca serait déjà tombé sans une main puis-

sante qui le soutient. C'est Serrano et l'infant don François de Paule 

qui l'ont fait nommer et qui le maintiennent. L'infant a reçu trois 

millions pour cette nomination, et, comme Salamanca connaît ses 

goûts dépensiers, il lui est facile de s'assurer ses sympathies et . son 

appui auprès de la reine. 

» Serrano a, assure-t-on, un intérêt dans tous les tripotages finan-

ciers de Salamanca, avec le pot-de-vin obtenu pour l'ordonnance 

rendue en faveur de Godoï, pour celle qui règle la refonte de la 

monnaie et celle qui concerne la ferme des mines d'Almaden. 

» D'un autre côté, Serrano, qui est en très grande faveur auprès 

de Marie-Isabelle, reçoit d'elle de riches cadeaux en argent et en 

brillants. On l'appelle déjà Godoï second. 

» Ventura de la Vega, secrétaire particulier d'Isabelle, vient d'être 

destitué. Il paraît que Serrano commençait à s'inquiéter de l'in-

fluence que ce personnage exerçait sur l'esprit de la reine. D'autres 

assurent que Martinez de la Rosa et Mon l'avaient gagné à leur cote-

rie, et que Salamanca l'a fait congédier. Vega a demandé et obtenu 

l'autorisation de se rendre à Paris. 

» On assure que Marie-Christine a écrit à ses amis qu'elle reste-

' rait éloignée de l'Espagne aussi long-temps que durerait l'état actuel 

des choses, et que ses ennemis resteraient à la tête des affaires. 

» La scission entre le roi et la reine est plus grande que jamais. 

Le roi est venu du Pardo faire une visite au légat du pape, sans se 

présenter chez la reine. De son côté, Marie-Isabelle, pour être plus 

libre dans l'intérieur du palais, vient de supprimer les fonctions de 

gentilhomme. On dit que cette mesure a été prise sur la demande de 

Serrano, qui n'aime pas à être observé dans ses visites nocturnes au 

palais. » 

Chronique. 

Nous avons parlé, il y a quelques mois, d'une médaille destinée à 

flétrir les massacres de la Gallicie et due à M. David (d'Angers) ; un 

second ouvrage d'un très grand modufe vient d'être lait par un exilé 

polonais. Ce n'est pas en réalité une médaille, mais quelque chose 

dans le genre du fameux plat d'étain de Nuremberg. Le haut du 

cadre est occupe par l'aigle de Pologne, les ailes éployces, le milieu 

par les portraits deChela et de Metternich groupés. Le premier a son 

nom gravé sur le cou, et derrière lui on lit : Le chef des massacres 

d Autriche. Le second a son nom sur le front, et à côté de lui, en lé-

gende : Le premier minisire a"Autriche. Au-dessus de ces deux por-

traits sont suspendues des décorations. Le pourtour représente en re-

lief des allégories des horribles faits autorisés par l'un et accomplis 

Par l'autre de ces personnages. Sur les bords de l'encadrement, et 

correspondant aux deux portraits , se trouvent des tablettes sur É 

lesquelles on lit, en face de Metternich : Ennemi de la liberté, opptes- si 

seur de, la Pologne, de l'Empire, de l'Italie, etc. En face de Chgla : 

Parricide, assassin, instrument de la politique autrichienne. Au-des- i 

sus et au-dessous des tablettes, des tôles de mort, des squelettes aux 

bras étendus montrant les inscriptions, des membres brisés, des in- c1 

struments de, supplice et de torturé. _ t 

Au bas de l'encadrement esî un tombeau portant ces mots : Aux ci- t 

loyens de Gallicie massacrés par les mercenaires de l'empereur d'Aulri- \ 

che. D'un côté du monument, on voit une lémme, la Patrie, en pleurs; t 

près d'elle, deux jeunes enfants, l'un accablé sous une chaîne, l'autre ] 

é'treignant une ancre; de l'autre côté est un groupe d'enfants, l'un ( 

menace du poing les assassins, l'autre implore le secours du ciel. 

—Dans sa séance du 18 juin, la société d'agriculture, des sciences 1 

naturelles et d'industrie a entendu un rapport de la commission des '• 

soies sur le nouveau système de pliage inventé par M. Brunet, plieur, 

rue Lemot. 

Le rapporteur a signalé les avantages du pliage régulateur, dont 

l'emploi est facile et commode, dont l'usage doit devenir général, et 

a présenté ce procédé comme le plus avantageux pour l'exécution 

régulière des étoffes chinées ou imprimées sur chaîne. 

La société d'agriculture, approuvant les conclusions du rapport, a 

voté une médaille d'encouragement à M. Brunet. 

— Depuis quelque temps, on voit aux montres des principaux ma-

gasins de porcelaine des vases de formes variées, très originales, avec 

des applications de couleurs différentes: ainsi, des buires dont un 

sarment coupé forme l'anse, dont le large ventre est couvert de rai-

sins et de feuilles de vigne, des vases à fleurs entourés de branchages 

entrelacés, des pots à figurines allégoriques, enfin mille petites choses 

inventées par la fantaisie, adoptées parla mode. Tout le monde a cru, 

et nous des premiers, que c'étaient là des produits exotiques, quel-

que importation allemande ; tout cela est lyonnais et se fabrique 

à Pcrrache, rue Delandine , dans un modeste atelier sans en-

seigne et sans indication. Nous l'avons visité, et nous avons la con-

viction que notre ville vient de s'enrichir d'une nouvelle branche 

d'industrie. 
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Nouvelles diverses. r. 
Nous lisons dans le Propagateur de l'Aube : 

« On nous écrit de Clairvaux que M. Marquct, directeur de la mai-

son centrale de Clairvaux, vient de porter, à la date du 16 juin, r 

plainte en diffamation au parquet de M. le procureur du roi de Bar- I 

sur-Aube contre une des personnes attachées à l'éntreprise. à 

» Il parait, suivant le plaignant, que M. D... aurait dit publique- ' 

ment dans la prison que M. Marquet, directeur actuel, à son arrivée 

dans la maison de Clairvaux, aurait fait entendre que si l'on voulait r
J 

lui donner un centime par homme et par jour, ou bien 7,300 fr. par < 

an, il laisserait faire aux intéressés ce que bon leur semblerait. Co- . 

pie de cette plainte a été envoyée à M. le préfet de l'Aube, qui, dit- j 

on, est parti hier soir en poste pour se rendre à la maison centrale. 

» Les révélations que nous avons faites ont produit déjà leur effet. < 

Deux inspecteurs-généraux doivent incessamment arriver de Paris. ( 

Nous ne voulons pas croire exact le bruit qui s'est répandu à cette 1 
occasion dans la prison. On prétend qu'ils sont liés avec le chef de j 

division au ministère, qui a, dit-on, des parents échelonnés dans la \ 

plupart des maisons centrales comprises dans la combinaison dont ! 

Clairvaux fait partie. Il parait, toutefois, que ces messieurs doivent ] ; 

procéder à une contre-enquête et recommencer les investigations fai-

tes par M. Boilet, inspecteur-général, etFerrus, médecin en chef des 

hôpitaux de Paris et inspecteur-général du service de santé des mai-

sons centrales de France. 

» Quoi qu'il en soit, nous devons constater que le régime alimen-

taire des détenus vient de changer subitement. Le pain, qui, depuis 

le passage des inspecteurs, avait été aussi amélioré, est aujourd'hui 

de première qualité ; la viande est également l'objet d'une surveil-

lance toute spéciale ; 700 soupes et des rations supplémentaires de 
pain et de vin sont distribuées aux détenus qui ne peuvent les 

payer. 

« Cette contre-enquête peut être utile; mais son utilité paraît con-

testable si elle est considérée comme la règle absolue que l'admi-

nistration doit suivre. 

» Il est essentiel que dans cette affaire personne ne sojt trompé 

sur le véritable caractère des faits énoncés et sur le compte de ceux 

auxquels la responsabilité en doit remonter. 

» Cinq nouveaux témoins viennent d'être entendus dans l'affaire 

intentée contre l'architecte destitué. 

> » Voici des faits qui n'ont pas besoin de commentaires : 

> » Auguste Finance, sorti de l'hôpital le 31 mars, par ordre du mé-

t decinj y a été renvoyé d'office par ordre du sous-directeur le 1er avril ; 

il est mort le 3. 

» Jean-Claude Goguey a été trouvé mort dans son lit, au dortoir 

3 commun, le 24 mai, à quatre heures du matin ; il travaillait au bois ; 

* il est mort d'épuisement. 

» Jean-Baptiste Normand, malade le 28 mai, s'est présenté huit 

s jours de suite à la visite du médecin, sans pouvoir être admis à l'hô-

î pital, quoique forcé, pour se rendre au-réfectoire, aux ateliers et 

au dortoir, de se faire soutenir sous les bras par deux de ses carna-

e rades. 

» Ce n'est que le S juin, sur lesphdnles adressées au directeur par 

s le-contre-maître, que celui-ci obtint l'admission de Normand à l'hôpi-

■- tal. Le. 7, deux jours après son entrée à l'hospice, on le renvoya. En 

n descendant, il tomba d'épuisement sur lesmarches du perron. On le 
reporta à l'hôpital. UNE HEURE APRÈS IL ÉTAIT MORT. 

'- » Nous citons ces faits entre cent autres de même espèce. Ils jus-

d tifient ce que nous avons dit qu'on n'accordait à ces malheureux pri-

sonniers appauvris l'entrée de l'hôpital qu'à la dernière extrémité, 

parce que chaque homme qui s'arrête est un bénéfice suspendu. » 

* — Nous trouvons dans le Sylphe, journal qui se publie à Rouen, 
I le récit suivant : 

^ « Un riche négociant de notre ville, ayant reçu dernièrement quel-

ques s< rviees d'un fonctionnaire que nous ne désignons pas, et pour 
u cause, voulut lui en marquer sa reconnaissance. A cet effet il lui 

adressa cinq bouteilles d'anisetle. Lc destinataire reçut le présent ; 

mais comme sa cave est abondamment fournie de vins et liqueurs, il 

les revendit à un débitant. Au bout d'un certain temps, il n'y pensait 

à plus, lorsqu'il fut abordé par le donateur, qui lui demanda comment 

in il avait trouvé son-envoi. « Parfait, répondit-il tout simplement. 

lé Maisvous ne me .parlez pas du bouchon. — Quel bouchon ? Eli ! 

se | n'avez-vous pas remarqué que le bouchon de chacune était surmonté 
lu i d'une pièce de vingt francs? » 

m » A ces mots, lc pauvre homme changea de couleur; il se confon-

»n ] dit en remerciements, et Se sauva, où ? chez le débitant, à qui il re- '. 

es | demanda ses cinq bouteilles. Mais déjà celui-ci avait fait passer les 

é- pièces de vingt francs dans sa poche, et il déclara avoir revendu la 

r- liqueur et n'avoir rien trouvé. 

e- » Nous ne savons comment cela se fit, mais, peu de temps après, 

is cette petite anecdote fut racontée devant plusieurs chefs du malheu-

et reux fonctionnaire, qui en rirent beaucoup EN GENS D'ESPRIT QU'IL 

ÉTAIENT. L'un d'eux, M. D..., s'écria même : « Ah! si le Sylphe le 

savait! — Silence ! ajouta mystérieusement l'excellent M. H... » 

« Et l'on convint de tenir l'aventure secrète, ce qui fait que le 

Sylphe en fut aussitôt informé. » 

Lc Journal de Houen, qui reproduit cet article, dit que ce déluge 

d'esprit vaut la peine quon se demande d'où il tombe, et il nous ap-

prend que le Sylphe, qui rit de si bon cœur de choses si peu risiblcs, 

est rédigé dans les bureaux de la feuille ministérielle de Rouen, im-

primé dans la même imprimerie, et que naguère encore il avait pour 

gérant signataire un employé de ladite feuille, qu'on dut renvoyer 

parce qu'on n'avait pas à se louer de ses services. Voici ce que dit-
ensuite l'organe de l'opposition rouennaisè: 

« Lc Sylphe est le feuilleton volant du Mémorial, une seule et 

même chose que le Mémorial. C'est donc au Mémorial que nous 

avons tout naturellement et tout d'abord à nous adresser pour lui de-
mander do compléter sa révélation. 

» Le Mémorial se propose-t-il déjouer, vis-à-vis de nos administra-

tions locales, îe rôle qu'a pris récemment la Presse vis-à-vis de l'ad-

ministration supérieure? Il ne peut pas avoir fait, d'un ton si leste, 

si pimpant, si décidé, le premier pas, pour reculer maintenant. 

La conscience publique alarmée attend et exige une plus ample infor-

mation ; ici, comme à Paris, un terrible dilemme vient d'être posé. 

Si le feuilleton du Mémorial ne s'est pas fait l'écho d'une odieuse ca-

lomnie, il y a quelque part, dans l'une de nos administrations, le 

foyer d'une immonde corruption, riant cyniquement d'elle-même, et 

autour duquel devront s'empresser d'établir un lazaret infranchis-

sable tous les chefs et emploj és administratifs peu désireux de passer 

pour gens d"'esprit à la façon de MM. D... et H..., ces rieurs de si bon 

aloi. » 

— Le Moniteur publie aujourd'hui neuf suppléments, c'est-à-dire 

dix feuilles , ou vingt rectos et vingt versos du format qu'on lui con-

naît. Ces suppléments sont employés à la publication du rapport de 

la commission du budget. 

— Il est question d'ériger à Périgueux une statue au brave Dau-

mesnil; elle serait coulée en bronze avec quelques uns des nombreux 

canons que Daumesnil sauva de l'ennemi, et elle porterait pour ins-

cription ces nobles et énergiques paroles de M. Dupin dans un dis-

cours prononcé sur sa tombe : // n'a voulu ni se rendre ni se vendre. 

Xiourse de Paris du SI juin 1847. 

Les fonds anglais étant arrivés en hausse de 3/80/0, le 3 a été fait avant 

l'ouverture à 77 82 1/2 , puis à 77 75, et il a ouvert au parquet à 77 70. 

Il est monté d'abord à 77 75, puis il est retombé à 77 65 , et il a fermé 

à 77 70. Dans la coulisse, les dernières affaires ont été faites à 7780; mais 

il y avait des offres à ce prix. 

Affaires modérées. 

Trois pour cent .... 77 70 t CHEMINS DE FER. 

Quatre pour cent ... » » Saint-Germain » » 

Quatre etdemipour cent. 104 50 Versailles (rive droite). . 360 » 

Cinq pour cent 118 » Versailles (rive gauche) . 221 25 

Emprunt de 1844 ... » » Paris à Orléans 1276 25 

Trois pour cent belge. .. >> » Paris à Rouen : 970 » 

Quatre 1/2p. cent belge. » » Rouen au Havre 660 » 

Cinq pour cent belge . . 100 » Avigoon à Marseille . . . 715 » 

Récépissés Rothschild. . » » Strasbourg à Bàle .... 187 50 

Cinq pour cent romain . 1001/2 Orléans à Vierzon. . . . 610 » 

Trois pour cent espagnol. 343/4 Orléans à Bordeaux . . . 507 50 

Banque de France . . . 5325 » Chemin du Nord 585 73 

Banque belge » » Paris à Strasbourg. . . .' 428 75 

Caisse Laffitte 1185 » Tours à Nantes ..... » » 

Comptoir Ganneron. . . 1090 » Pfjps à Lyon 446 25 

[ Obligations de Paris. . . 1570 » Lyon à Avignon 450 » 

COLISEE. - CHRISTOPHE GOLOMB. 
Un retard dans l'envoi des parties d'orchestre oblige à remettre le 

concert au mardi 29 courant. 

Il a été fait dans la salle du Colisée des réparations telles , que l'a-

coustique ne laissera rien à désirer dans l'exécution de Christophe 

Colomb. 

Les stalles louées pour jeudi et datées du 24 courant seront reçues 
mardi 29. 

EAU DE TONQUIN t la destruction des punai-

ses.— POUDRE pour détruire les cafards. — Seul dépôt> rue 

des Boiiquetiers, 1, au 2e, à la Fabrique de Poupées.—On se charge 

de nettoyer les lits à domicile, et ou garantit les épreuves. 

La vogue immense que s'est acquise en peu d'années la PATE DE 

GEORGE, pharmacien d'Epinal (Vosges), est fondée sur son efficacité con-

tre les irritations de poitrine, les rhumes elles enrouements. Elle se vend 

moitié moins que les autres, par boîtes de 1 f. 25 cet de 65 c, dans toutes 

les meilleures pharmacies de Lyon , et principalement chez MM. LARDET, 

pharmacien, place de là Préfecture, 16; VERNET, place des Terreaux, 15; 

et à la pharmacie des Célestins; Saint-Etienne, GARN1ER-MARTINET, 

pharmacien, place de Foy, 1; Châlon-sur-Saône , FOURCHER-MOSSEL, 

Grande-Rue ; Mâcon , FAIVRE, confiseur , Grande-Rue , 56, et Genève 

(Suisse), ROUZIER. 

M. GEORGE a obtenu deux médailles d'or et d'argent pour la su-

périorité de sa Pâte pectorale. 

LA PUBLICATION DE LA NOUVELLE EDITION DE LA JURIS-

PRUDENCE GÉNÉRALE DU ROYAUME, par MM. DALLOZ, se poursuit 

avec activité. Le tome VI vient de paraître ; il a été remis immédia-

tement à tous les souscripteurs. Ce tome VI renferme plusieurs trai-

tés considérables ; on y trouve, entre autres, les articles : AVOUÉS, 

BANQUE, BANQUIERS, BIENS, BIGAMIE , BORNAGE, BOURSE DE COMMERCE 

(AGENTS DE CHANGE ET COURTIERS), BREVETS D'INVENTION, etc. Le tome VII 

sera mis en vente prochainement. Nous ne pouvons résister au be-

soin de faire connaître tous les avantages que cet ouvrage peut pro-

curer; on y trouve, en effet, ce qui n'existait nulle part : la législa-

tion , avec les discours des orateurs et les discussions des lois • la 

sdoctrine, c'estrà-dire l'explication du texte de la loi avec l'examen 



des questions que ■présente le texte; enfin, la jurisprudence, qui com-

prend près de 10,000 arrêts inédits de la cour de cassation ; le tout 

dans un ordre si parfait que l'étude et les recherches sont des plus 

faciles. Aussi, un haut magistrat de la cour suprême exprimait en 

peu de mots, il y a quelques jours , son opinion sur le mérite, uni-

versellement reconnu aujourd'hui, de cette utile publication : Ce li-

vre , disait-il, aura un immense mérite; il deviendra indispensable à 

toutes les personnes qui s'occuperont de droit. 
Le Recueil périodique qui depuis 1845 en est une indispensable 

suite a reçu de notables améliorations , et il a été augmenté d'une 

quatrième partie qui contient, outre les tables et par ordre de ma-

tières, près de 800 arrêts, dont la plupart ne se trouvent dans aucun 

autre ouvrage de cette nature. 11 obtient sur ses rivaux un avantage 

qui n'est pas suffisamment connu, c'est que MM. les greffiers de la cour 

de cassation sont les collaborateurs de MM. DALI.OZ , et qu
e
 t

0lr 
arrêts de cette cour sont collationnés par eux sur les minutes mô S 

il renferme ainsi les textes dans toute leur pureté. Aussi les re, "" " 

qui se publient en concurrence prennent-ils la plupart'de leu» 

rôts sur celui-ci, el il résulte évidemment de là que la publient 

de MM. DALLOZ parait toujours avant les autres, comme il
 e

sl fi 'v 
de s'en convaincre en jpmpucMit les cahiers.

 Clle 

RÉPERTOIRE 1 »MT!f, DE DOCTRINE ET DE JKPIIIWI, 
DIRECTEUR. ̂  ^ DALLOZ AINE , avec la collaboration de M. ARMAND DALLOZ, son frère. 

Etude de M<= Matrod , avoué à Lyon, rue de la i 

Préfecture, n. i. 

VENTE EN BLOC, ] 

aux enchères publiques, 

En l'étude el par le ministère de M0 Dugueyt, notaire à Lyon, 
rue du Plat, 10, 

DUN ¥ÀSTE ÂTELIEB 
pour la charpente en bâtiments, 

Sis à Lyon, presqu'île Perrack cours Napoléon, 2, 
ïx^VovU d - iVwiU "ÇSVÏ tmWuxwS» ïasstauiL 

Adjudication au jeudi 8 juillet 1847, à midi. 

Cette vente est faite à la requête de dame Marie- , 

Anne Mayoud, rentière, demeurant à Lyon, rue
 ( 

Dugas-Montbel, 11, veuve de M. Emiliand Passeaud, ] 

agissant tant en son nom personnel, comme com- | 

munc en biens avec son défunt mari et créancière \ , 

de ses droits dotaux, qu'en sa qualité de tutrice 

légale de ses quatre enfants mineurs, issus de son 

mariage avec ledit sieur Emiliand Passeaud ; 

En présence de M. Jean Passeaud, charpentier' 

demeurant aux Brandons (Saône-et-Loire), en sa 

qualité de subrogé-tuteur des enfants mineurs de 

feu Emiliand Passeaud, son fils ; 

En vertu d'une ordonnance rendue sur requête 

par M. le président du tribunal civil de Lyon, en 

datedn ojuin 1847, enregistrée le 7, expédiée et 

en forme exécutoire. 

La vente comprendra , avec l'atelier et l'acha-

landage, les ustensiles, outils, agencements y atta-

. chés, dont un état sera annexé au cahier des char-

ges , le tout outre les clauses et conditions dudit 

cahier, au pardessus de la somme de deux mille 

cinq cent quarante-trois francs cinquante centimes; 

ci 2,343 f. 30 c. 

Elle comprendra en outrées bois neufs ache-

tés pour le service de l'exploitation de l'atelier, 

lesquels seront reconnus après la vente par M. 

F rançon, et seront payés au prix de facture. 

Elle comprendra encore les bois provenant de 

démolition, qui seront également reconnus par M. 

Erancon, et payés au prix stipulé dans le cahier 

des charges, des planches, parquets à feuilles, par-

quets à fougère, etc., etc. 

Dans le cas où la vente ne pourrait pas avoir lieu 

en bloc, il y sera procédé, sur les lieux, le même 

jour 8 juillet, à quatre heures, en détail et au 

comptant, par le ministère d'un commissaire-pri-

seur, en exécution de la même ordonnance du 3 

juin sus-rappelée, et avec l'accomplissement des for-

malités exigées par la loi en pareil cas. 

Pour extrait'conforme, Signé : MATROD. 

S'adresser, pour les renseignements, à Mes Du-

gueyt et Matrod, et pour voir le cahier des charges, 

en l'étude dudit Me Dugueyt, où il est déposé. 

 (5336) 

Même étude. 

VENTE AMIABLE 

Al'X ENCHÈRES PUBLIQUES ET EN BLOC, 

Enl'éludede M«Mioche, notaire àLyon, place des Carmes, 11, 

FONDS DE CAf É-RESTAUR ANT 
Sis à Lyon, rue Ste-Catherine, 18, maison Bresson; 

Ensemble de lous les objets mobiliers, ustensiles, marchandises, 

achalandage, el, en un mot, de tout le matériel 

attaché à son exploitation. 

Cette vente aura lieu le samedi 26 juin 1847, à 

onze heures du matin , sous les clauses et condi-

tions du cahier des charges déposé en l'étude de 

M'' Mioche , et sous la mise à prix -de mille francs; 

ci 1,000 f. 

Toutes personnes seront admises à enchérir. Une 

seule enchère suffira pour l'adjudication. 

On pourra traiter de gré à gré avant la vente. 

S'adresser, pour les renseignements, à Mes Mio-

che et Matrod. (5338) 

VlîNTE APRÈS DÉCÈS 

Samedi 26 juin 1847 , à neuf heures du matin , 

rue de la Reine , 6, il sera procédé, par le minis-

tère d'un commissaire-priseur , à la vente aux en-

chères des objets mobiliers dépendant de la suc-

cession du sieur Barthélémy Levot, qui était mari-

nier à Lyon. (4211) 

IXI i u Les
 p°

ssesseurs de moms ue dix ac
" 

1 W IV lions de la Compagnie des Ponts sur le 

111 10» Rhône sontprévenusqu'uneassemblée 

générale des actionnaires aura lieu le samedi 17 

juillet prochain, à deux heures. 

Ils sont invités à s'y faire représenter, confor-

mément au paragraphe 5 de l'art. 10 des statuts. 

(2295) 

Elude de M' Ranche, avoué à Lyon , rue d'Oran, 2. ï 
Le samedi Irois juillet 1847, * 

En l'audience de» criées du tribunal civil de Lyon,
 n 

PALAIS DE JUSTICE, PLACE DE ROANNE, 0 

VENTE EN UN SEUL LOT n 

D'UNE MAISON 
AVEC HANGAR ET PETITE CONSTRUCTION Y ATTENANTE, 

S'\SA à Va 6U'\VVOVWTO , CjmuiA-'Rw!,, 72. 

MISE A PRIX : 8,000 FRANCS. 

La maison est construite en pierres, moellonsj 

chaux et mortier. Elle est composée de cours, rez-

de-chaussée, deux étages et greniers au-dessus; j 
elle a à chaque étage quatre ouvertures, deux sur ' 

la rue et deux sur le derrière. 

La petite construction forme un seul étage ; elle J 

est couverte en tuiles creuses. n 

Le tout couvre une superficie d'environ quatre- J 

vingt-trois ares. * 

S'adresser, pour de plus amples renseignements, 

audit Me Ranche, avoué, demeurant à Lyon , rue 

d'Oran, 2. (5461) 

Etude de M* Deblesson, avoué à Lyon, place de la 

Baleine, 6. 

Le 3 juillet 1847, en l'audience des criées du 

tribunal civil de Lyon, il sera procédé à la vente 

aux enchères : 

1° D'un espace tle terrain propre à 

bâtir, situé à Lyon, rue Vaubecour, 11, d'une su-

perficie de 308 mètres carrés. 

Cet emplacement de terrain, d'une très grande 

superficie, est propre à la construction d'un hôtel ; 

il peut recevoir de vastes remises. 

Mise à prix fixée par le tribunal : vingt mille 

francs; ci.... 20,000fr. 

La valeur réelle est beaucoup plus considérable. 

8° D'un emplacement tle terrain 

propre à bâtir, situé à Lyon, nouvelle rue du Mont-
Sauvage, derrière la rue Masson. 

Mise à prix fixée par le tribunal : cent francs ; 

ci 100 fr. 

La valeur réelle est de 4,000 fr. au moins. 

S'adresser, pour les renseignements, à Me De-

blesson, avoué près le tribunal civil de Lyon, où 

il demeure, place de la Baleine, 6. (5628) 

Elude de M* Mioche, notaire, place des Carmes, 11. 

VENTE AUX ENCHÈRES, 

Eu l'étude et par le ministère de )IS Hioche, notaire, 

S'ÙUM. à Va CYo'vx-Vvousse,, ^asswjft <k Va Loa^. 

Adjudication au jeudi 1er juillet 1847. 
Cette maison est située à la Croix-Rousse, passage 

de la Loge, lequel prend son entrée par la rue de 

Cuire ; elle se compose de caves voûtées, rez-de-

chaussée, premier étage, mansardes et greniers au 

deuxième étage, avec une chambre au-dessus de 

l'escalier ; elle est percée à chaque étage de cinq 

ouvertures au midi. 

Au-devant de la maison est un jardin contenant 

environ cent cinquante mètres. Le tout est clos de 

murs. 

Revenu : 700 fr. Mise à prix : 6,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 

Nota. — S'adresser, pour prendre connaissance 

du cahier des charges et pour tous renseignements 
audit M

e
 Mioche, notaire.

 c
 (0511) ' 

EN VENTE PAU LIQUIDATION, 

Une des Célestins, n» 6, à Lyon. 

! Désirant donner tous ses soins à la fabrication 

des articles en caoutchouc, bâches et prélarts 

manteaux , courroies , tuyaux, etc., la maison 

SOLLIERET FALCOT a l'honneur d'informer MM 

les propriétaires et cafetiers qu'elle possède un bel 

assortiment de billards modernes , qu'elle vendra 

à un grand rabais, voulant liquider cet article. 

Ces billards ont tous été fabriqués par les soins 

de M. Sollier, connu depuis longues années pour 

sa bonne fabrication. (2256) 

k VENDRE tszBjS^l 
et tenant bien l'accord. 

S'adresser aux Brotteaux, cours Morand, n» 26 
au 3

'- (2284) ' 

Â PT AfFR P
ar

 hypothèque «O.OUO fr. 
1
 UttUilll S'adresser à M. Michelon , 

place des Celestins, (687) 

in PÏDAD I »DA7rd'écorcesd'oranSesamères> TONIQUE ANIT-NERVEUX, est prescrit aven c 
LL MilUi LAnU/lli cès par les «neilleurs .nédeoias daas les affections nerveuses de l'estomac^t 
les intestins. Il excite l'appétit, rétablit la digestion , guérit les gastrites, gastralgies, la langueur, le déoéri Ji 
aient, la débilitation organique, abrège les convalescences traînantes, détruit Ja constipation. _ 3 f.'le flacon" 

3n évitera les contrefaçons en exigeant les cachet et signature Laroze. — Depot spécial chez M. Vernet, phar-

macien à Lyon. (7394—8108)' 

[A IADIES SECRETES. 
Guérison prompte et sans rechute des maladies de la peau et du sang, spécialement des écuulements si 

anciens qu'ils soient , et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri en ciiuj ou dis jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal ( EXTRAIT DE SALSEPAREILLE et POUDRE DIURÉTIQUE \ 

A la pharmacie BERTRAND, place Bellec.our, 1-2, à Lyon. — Dépôts : à Paris, rue du Grand-Chantier, 7; à Toulon, rue 

Bonnefoi, 2; à Toulouse, rue de l'Orme-Sec; à Grenoble, rue Vieux-Jésuiles.—On fait des envois. {Affranchie.) (4246) 

f>W> IL Ijf'WL JL JL JL \ i^nBr7TTTi3r3r3 A Lyon> cl,ez ^'-Vernet, l'ince des Terreaux ; André 
||| I %f±.JÊ m B BW 1 rUl i B ^L*7 J| P

lacs des
 Célestins ; Lardet , place de la Préfecture' 

$gg|^baaîllM£BaBwab I.aroque, rue Saint Poljcarpe, 10; Revol, Bouchard et 
Ce médic.nwnt «il I» dernl.r tdopté p« l'Aoïd. £« Crolal, droguistes, quai d'Orléans, 51.— A SAINT-E™™/ 

ravier"- j^usy^V^ & k f r ' $du la ?fdie ••PerHe" 
' (uirlt on « loori W» écoulement! uni ntuéei, oollqoe» ni m«or 1 Hôtel-de-Ville; Galy, rue de Foy. — A GRENOBLE, chez 
ei<om«o. U boite de 100 dmséei ne eottunt que 4 (r., c'en le jj Gabriel, rue Vaucansoe. - A VALENCE, chez MM Gui 
eltementle moin. cher. DÉPÔT. JOZEAU, ph., t. Montmartre, 1.1,

 berU Daru(y e(
 Bonuet.—A TAIN, chez M. Barrier- el dàns 

Un. le. meilleur», vharm.ee.. ^ 1 tiuteé les bonnes pharmacies de France et de l'étranger. 

Pharmacie à l>yon.—Rue Palais-&rillet, n° 93. 

DÉPURATIF DU SANG. 
sirop végétal de salsepareille et de séné , 

POUR LA. 

NOUVELLES OU ANCIENNES, 

Dartres, gales rentrées, rougeurs à la peau, ulcères, écoulements, flueurs ou periet blanchet Ut plut 
rebelles, affections rachitiques, rhumatismales, et de toute âcreté ou vice du sang et des humeurs. 

! Le traitement est prompt et aisé à suivre en secret ou en voyage ; il n'apporte aucun dérangement dans les occupations 

(journalières, et n'exige pas un régime trop austère. On fait des onvois. (Affranchir et joindre un maniât i«r la potte.J 

i Prix : 5 fr. le flacon. ^o, 

\ hvVftfi uli oUIIL. propre pour magasins, 

rue Royale, 20, au .4". —Prix : 800 fr. 

S'adresser au concierge. (C94) 

A | IT-l'it^ÉS à la Saint-Jean prochaine , 
lmi%J%J 1SL SI divers aiiagasiiss dans 

le petit passage de l'Argue, dont l'un, composé de 

trois arcs, est occupé depuis longues années par un 

orfèvre-joaillier. 

S'adresser rue du Plat, n. 10, au i«r. (6264) 

M
7jo On donne 10,000 fr. à celui qui prou-

ilj» vera que l'Eau de Ii»i» ne fait pas 

repousser et épaissir les cheveux sur des têtes chau 

Yes. Cette Eau de Lob régénère la chevelure et la 

conserve jusqu'au tombeau. 

Prix du flacon : 10 fr. ; demi-flacon, 3 fr. 

Seul dépôt, au même prix, chez Parratte, coif-

feur et marchand parfumeur, rue Saint-Domini-

que, 16, à Lyon. (684) 

» wj wci Une personne pouvant disposer de b à 

ixWlkj» 10,000 fr. désire s'associer dans une 

industrie offrant toute sécurité. 

S'adresser, franco, poste restante, à la lettre M. 

 , (693) 

VINGT FRANCS DE RÉCOMPENSE. 
Il a été perdu, lundi 21 juin, à huit heures du 

soir, aux Brotteaux, dans le chemin qui conduit au 

bois de la Têtc-d'Or, MU tout petit cliicu 

Itlanc, poil ras, marqué de taches brunes sur les 

oreilles et la queue, tête bombée, museau court et 

pointu, âgé de quatre ans, portant au cou un collier 

rouge. 
S'adresser au Cabinet de Lecture, rue des Céles-

tins, n. 5, chez Mmo Feréol. (699) 

SIROP ANTI-GOUTTEUX DE BOUBÉE, 
Rue Dauphine, n" 38 , à Paris, 

Vingt années de succès, arrête instantanément 

l'accès de goutte lc plus violent , guérit les rhu-

matismes aigus et chroniques ; lc seul médicament 

qu'on puisse employer sans danger. 

Dépôt chez MM. Vernet, à Lyon ; Martel, à Gre-

noble ; Michel, à Tarare ; Ayot, à Villefranche ; 

Galy , à Saint-Etienne ; Labor, à Roanne ; Fessj ; 

à Montbrison; Carrière, à Bourg; Martin, à Bellcv, 

Mercier, à Nantua ; Giroud, à Gcx. (3414) 

MALADIES DES VOIES MAIRES 
ET DES ORGANES DE LA GENERATION. 

M. docteur GAS traite exclusivement les maladies des 
voies urinaires et des organes de la génération, litho-
tritie (broiement de la pierre dans la vessie), retrécis-
sement du canal de l'urèthre, rétention et incontinence 
d'urine, maladies vénériennes, etc. (5880) 

M. le docteur Gasdemeure place Bcllecour, n. 8. 

MESSAGERIES ROYALES, 
7, place des Terreaux. 

BAISSE DES PRIX DE PLACES 
roua 

. QUATRE SERVICES PAR JOUR. 
UNE SEULE NUIT EN ROUTE. (2293) 

r 

EXPERIENCES PUBLIQUES 
Avec l'Appareil Irigorifique propre à faire de la glace 

en tout temps, les mardi et vendredi de chaque 

semaine, à onze heures précises, chez M. Grégoire, 

opticien, quai Saint-Antoine, 14. (676) 

A dater du dimanche 6 juin courant . 

OUVERTURE DE L'HOTEL 

DU POIRIER SAHS PAREIL. 
Repas de noces et autres, bal champêtre les 

êtes et dimanches. (2254) 

contre 

LES IRRITATIONS ET LES PI1LEGMS1ES DES VOIES BRlMW 
CONSEILLÉ ET PRÉPARÉ 

«Par M. M®U€»ï!J, 

^aUtu tu "çtofw'w «A, 'Bodw-ïkWwM, 
Rue Saint-Jean, 48. 

Ce Sirop, d'un usage simple et facile, guérit les gas-
trites chroniques, les spasmes, les maux d'estomac, le 
toux sèche, les fausses pleurésies, les vomissements, es 
coliques, les diarrhées, les dérangements chez le» 
femmes, les fatigues et les lassitudes des membres in-
férieurs. Il réveille l'appétit, relève les forces et donne 
en peu de temps une santé parfaite.

 )
 . 

Chaque flacon , accompagné du mode de s ea sen > 
se vend 5 f.; 6 flacons, 15 f. (Affranchir.) (4i<W 

LYON. - IMPRIMERIE BOURSY FILS, 

Hue PouIaUIorie. 19. 


